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Prévoyance professionnelle : 

situation financière des institutions de prévoyance en 2015 

La chute des rendements réduit le taux de couverture des institutions de 

prévoyance – Signal d’avertissement pour les années prochaines –  

Institutions de prévoyance toujours plus prudentes dans l’évaluation de 
leurs engagements   
 

Les risques auxquels les institutions de prévoyance suisses sont exposées ont augmenté 

en 2015 en raison d’un contexte financier difficile et de l’espérance de vie, qui continue à 

croître. Le rendement net moyen de la fortune s’est élevé à 0,8 % (contre 6,4 % l’année précé-

dente). Les taux de couverture ont diminué d’environ 2,4 % en moyenne, une partie de cette 

baisse étant imputable à l’évaluation plus prudente des engagements, qui se traduit par 

l’abaissement des taux d’intérêt technique. Les institutions de prévoyance de droit public bé-

néficiant d’une garantie étatique affichent également un recul sur le plan de leur capitalisation. 

 

Berne, le 10 mai 2016. La Commission de haute surveillance de la prévoyance professionnelle 

(CHS PP) a présenté la situation financière des institutions de prévoyance dans le cadre de son qua-

trième rapport d’activité. Réalisée sur des bases identiques dans toute la Suisse, l’enquête est axée 

sur les risques et donne une vue d’ensemble de la situation financière du régime de la prévoyance 

professionnelle au 31 décembre 2015. Elle a été réalisée en étroite collaboration avec les autorités 

régionales et cantonales de surveillance LPP. Environ 93 % des institutions de prévoyance, représen-

tant une somme de bilan cumulée de 864 milliards de francs (contre 822 milliards l’année précéden-

te), avaient répondu au questionnaire mi-avril 2016. 

Appréciation de la situation 

2015 a été une année plutôt difficile sur le plan financier pour les institutions de prévoyance. Le rende-

ment net moyen de la fortune a été de 0,8 % (6,4 % en 2014). Le taux de couverture moyen pondéré 

selon le capital de prévoyance et calculé sur des bases uniformes était de 105,1 % à fin 2015 

(108,5 % à fin 2014) pour les institutions de prévoyance sans garantie étatique. Pour les institutions 

de prévoyance avec garantie étatique également, le taux de couverture calculé sur des bases uni-

formes a baissé, passant de 77,8 % à 76,1 %. 

 

Fin 2015, 87 % des institutions de prévoyance de droit privé ou de droit public sans garantie étatique 

(89 % fin 2014) affichaient un taux de couverture d’au moins 100 %, et cette proportion était de 14 % 

(27 % en 2014) pour les institutions de prévoyance de droit public avec garantie étatique. Les institu-

tions de cette catégorie qui sont gérées selon le système de la capitalisation partielle et qui n’ont pas 

encore atteint le seuil de 80 % de taux de couverture exigé par la loi devront adapter leurs paramètres 

de planification.  
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Evaluations plus prudentes et nouvelle réduction du taux d’intérêt technique  

Il est positif que de nombreuses institutions de prévoyance aient, en réaction au contexte en mutation, 

pris des mesures et réduit encore les taux d’intérêt technique utilisés pour évaluer leurs engagements. 

Plusieurs d’entre elles ont abaissé les futurs taux de conversion et parfois procédé à d’autres adapta-

tions, portant sur les prestations. Les institutions de prévoyance sont notamment toujours plus nom-

breuses à utiliser des tables de génération pour tenir compte de l’augmentation de l’espérance de vie, 

plutôt que de miser sur des provisions techniques spécifiques. Beaucoup devront toutefois procéder à 

de nouvelles adaptations tant du côté des prestations que du côté du financement. 

Le besoin de financement reste inchangé 

De nombreuses institutions de prévoyance ont vu leurs risques globalement augmenter, en dépit des 

mesures qu’elles ont prises pour les réduire. De même, les promesses d’intérêts à long terme qui fon-

dent les prestations de vieillesse continuent de dépasser en moyenne les taux d’intérêt technique utili-

sés pour l’évaluation des engagements. La loi n’a pas prévu cette différence, qui n’est pas non plus 

préfinancée par les cotisations paritaires. Comparées aux rendements que l’on peut attendre d’un 

point de vue objectif, les promesses d’intérêts s’avèrent élevées. Or, comme les rentes de vieillesse 

en cours ne peuvent pas être réduites lorsque le produit de la fortune ne permet pas de les financer, 

ce sera aux employeurs et aux assurés actifs de les prendre en charge.  

Signal d’avertissement pour les années prochaines 

Après plusieurs très bonnes années sur le front des placements, les rendements ont été décevants en 

2015, mais cela n’a pas porté à conséquence pour la majorité des institutions de prévoyance. Cepen-

dant, de nouveaux défis vont se poser ces prochaines années. 

 

Les placements à faible risque comme les obligations de la Confédération ne pourront plus guère con-

tribuer au rendement des placements et risquent même d’engendrer des pertes en raison des taux 

d’intérêt très faibles ou négatifs. Même l’immobilier – une catégorie de placement pourtant souvent 

rentable – n’offre plus que de faibles rendements après plusieurs années d’appréciation. Quant aux 

marchés des actions, ils restent volatiles et les risques de pertes ne sont pas exclus si les perspec-

tives économiques deviennent incertaines. Il est donc peu probable que le niveau de rendement de 

ces dernières années se maintienne : les résultats de l’année 2015 peuvent être perçus comme un 

signal d’avertissement pour les prochaines années. 

 

Il faut s’attendre à ce que les taux de couverture continuent à baisser, du fait de la persistance de taux 

extrêmement bas, voire négatifs. Parallèlement, les promesses d’intérêts demeurent élevées et les 

rentes en cours ne peuvent plus être réduites, en vertu du droit en vigueur. Cela renforcera la ten-

dance à de nouvelles diminutions des taux de couverture et, partant, à de nouvelles réductions des 

futurs taux de conversion. 

 

C’est à l’organe suprême de l’institution qu’il revient de prendre des mesures pour réduire les risques. 

Mais compte tenu de la faiblesse extrême des taux d’intérêt et de l’augmentation constante de la pro-

portion de rentiers, d’autres acteurs, notamment les employeurs et les responsables politiques, sont 

appelés à faciliter l’émergence de solutions à la fois réalistes et supportables pour toutes les parties 

concernées. 
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Perspectives de la CHS PP 

La CHS PP entend renforcer les exigences en matière de gestion et de surveillance axées sur les 

risques. L’objectif est notamment d’améliorer la qualité, le contenu et la comparabilité des rapports 

des experts en matière de prévoyance professionnelle. Les experts devront aussi calculer chaque an-

née certains chiffres clés concernant les risques à l’intention de l’organe suprême des institutions de 

prévoyance. 

La CHS PP prendra en outre des mesures pour que les organes de révision améliorent la qualité de 

leurs prestations. Ces mesures porteront en particulier sur les connaissances professionnelles (par 

une pratique avérée suffisante) et sur l’indépendance des réviseurs (par un système de tournus). 
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Commission de haute surveillance de la prévoyance professionnelle (CHS PP) 

Commission décisionnelle indépendante, la Commission de haute surveillance de la prévoyance professionnelle (CHS 

PP) est financée entièrement par des taxes et des émoluments. La surveillance directe des institutions de prévoyance 

est de la compétence des neuf autorités de surveillance cantonales ou régionales, en fonction du lieu où se trouve le 

siège de chaque institution. Quant à la haute surveillance, elle échoit à la CHS PP, commission indépendante de l’admi-

nistration centrale de la Confédération et non soumise aux directives du Parlement et du Conseil fédéral. La CHS PP 

assume en outre la surveillance directe des fondations de placement, du Fonds de garantie et de l’Institution supplétive, 

et elle est l’autorité d’agrément des experts en matière de prévoyance professionnelle et d’habilitation des gestionnaires 

de fortune. 

Dans le but de défendre les intérêts financiers des assurés en alliant responsabilité et perspective à long terme, la 

CHS PP suit le principe d’une surveillance uniforme et axée sur les risques. En situant son activité dans la durée et sur 

le plan économique, elle entend avant tout contribuer à une amélioration sensible de la sécurité du système ainsi qu’à la 

sécurité du droit et à l’assurance de la qualité.  

Pour garantir la stabilité du système et ainsi les avoirs de prévoyance des assurés, il est nécessaire d’encourager une 
gestion des institutions de prévoyance axée sur les risques, mais aussi de renforcer l’activité de surveillance. En vertu 
du droit, la CHS PP peut recourir à l’instrument de la directive. Elle peut donc édicter des directives relatives à l’activité 
des experts en matière de prévoyance professionnelle, des organes de révision ainsi qu’à la surveillance proprement 
dite.  
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Fin de la première période administrative et perspectives 
Dr. Pierre Triponez, Président de la CHS PP 

 

 

La Commission de haute surveillance de la prévoyance professionnelle (CHS PP), instituée le 1er janvier 

2012 dans le cadre de la réforme structurelle du 2e pilier, a conclu fin 2015 sa première période administra-

tive. D’une manière générale, les nouveautés prévues par la réforme structurelle se sont bien implantées au 

cours de ces quatre années. Des progrès ont été réalisés notamment dans l’attention portée aux risques et à 

la qualité de la surveillance, mais aussi par exemple en ce qui concerne la transparence des frais de gestion 

de la fortune. Depuis sa création, la CHS PP concentre son activité de surveillance sur la sécurité du sys-

tème de prévoyance professionnelle, en adoptant les mesures et les directives nécessaires. 

Priorité à la transparence et à la gouvernance 

Dotée d’un secrétariat restreint, la CHS PP remplit sa mission de surveillance de tous les acteurs du 2e pilier 

de manière ciblée, en collaboration avec les autorités régionales. Elle veille avant tout – même si cela n’est 

guère visible pour le grand public – à améliorer les processus de gestion et de contrôle, et accorde une 

place de choix à la transparence et à la gouvernance. 

 

Si son but prioritaire reste l’équilibre financier du 2e pilier de notre prévoyance vieillesse, la CHS PP veille 

aussi à l’uniformité de l’application du droit au niveau suisse. Elle supervise en outre les exigences en ma-

tière de gouvernance et de transparence pour prévenir les conflits d’intérêts et les irrégularités. Enfin, elle 

accorde une attention particulière au niveau de qualification de tous les acteurs impliqués dans le domaine 

de la prévoyance professionnelle. 

2015 : une année difficile et un signal d’avertissement 

Malgré les mesures prises ces dernières années par les institutions de prévoyance pour réduire les risques 

(abaissement des taux d’intérêt technique appliqués pour évaluer les engagements, abaissement des taux 

de conversion futurs, utilisation de tables de génération en lieu et place de provisions techniques spéci-

fiques), les risques auxquels elles sont confrontées ont à nouveau augmenté en 2015, alors que leur situa-

tion financière s’était légèrement améliorée les années précédentes grâce à l’évolution favorable des mar-

chés financiers. Cette situation tient principalement à la faiblesse des revenus des placements, à la baisse 

persistante des taux d’intérêt et donc aux perspectives de rendements généralement plus faibles, ainsi qu’à 

l’augmentation de l’espérance de vie. 

 

Il est peu probable que le niveau de rendement de ces dernières années se maintienne : les résultats de 

l’année 2015 doivent être perçus comme un signal d’avertissement pour les prochaines années. Il faut plutôt 

s’attendre à ce que les taux de couverture continuent à baisser. Parallèlement, les promesses d’intérêts de-

meurent élevées, alors que, conformément au droit, les rentes en cours ne peuvent plus être réduites. 

 

C’est à l’organe suprême de l’institution qu’il revient de prendre des mesures pour réduire les risques. Mais 

d’autres acteurs, notamment les employeurs et les responsables politiques, sont appelés à faciliter l’émer-

gence de solutions à la fois raisonnables et supportables pour toutes les parties concernées. La réforme 
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Prévoyance vieillesse 2020, actuellement devant le Parlement, doit absolument tenir compte de ces pers-

pectives économiques et démographiques. 

Mutation structurelle et densité normative 

Pour évaluer les mesures prises afin de réduire les risques, il faut tenir compte des mutations qui transfor-

ment le système. Le nombre d’institutions de prévoyance diminue depuis un certain temps et l’on observe un 

déplacement vers de grandes institutions collectives ou communes. Le lien et l’engagement de l’employeur 

sont en règle générale plus forts dans une caisse de pension d’entreprise que lorsque l’entreprise est affiliée 

à une institution collective. En outre, les institutions collectives sont en concurrence entre elles et peuvent 

avoir tendance à prendre davantage de risques. 

 

Parallèlement, le climat politique actuel est particulièrement défavorable à l’augmentation de la densité ré-

glementaire. La situation économique difficile – en particulier depuis l’introduction de taux d’intérêt négatifs 

par la Banque nationale – ne fait que renforcer cette tendance. La CHS PP est parfaitement consciente du 

fait que toute nouvelle réglementation est susceptible d’engendrer un surcroît de travail et une augmentation 

des coûts pour les institutions surveillées. C’est pourquoi l’objectif prioritaire de son activité de régulation est 

l’efficacité à long terme des mesures, sans perdre de vue le rapport coût-utilité. 

 

Pour la deuxième période administrative, son but reste de défendre les intérêts financiers des assurés en 

alliant responsabilité et perspective à long terme. 
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Evaluation actuelle de la situation financière des institutions de pré-

voyance 
Dr. Vera Kupper Staub, vice-présidente de la CHS PP 

 

 

La CHS PP présente pour la quatrième année consécutive les résultats de son enquête sur la situation fi-

nancière des institutions de prévoyance suisses. Fondées sur des données actuelles et parlantes se rappor-

tant à la date du 31 décembre 2015, cette enquête permet d’évaluer la situation financière du 2e pilier. 

Quelque 1793 institutions de prévoyance (soit près de 93 % d’entre elles, comme l’année précédente) repré-

sentant une somme de bilan cumulée de 864 milliards de francs (contre 822 milliards l’année précédente), 

avaient répondu au questionnaire de la CHS PP mi-avril 2016. Le nombre d’institutions de prévoyance a en-

core diminué durant l’exercice sous revue ; autrement dit, la concentration s’est poursuivie dans le 2e pilier. 

Appréciation de la situation 

2015 a été marqué par la baisse persistante du niveau des intérêts et par la volatilité des marchés des ac-

tions. Cela s’est traduit par un rendement net moyen1 de la fortune de seulement 0,8 %, alors qu’il était de 

6,4 % l’année précédente. Les taux de couverture enregistrés ont diminué de 2,4 points en moyenne, une 

partie de cette baisse étant imputable à l’évaluation plus prudente des engagements, concrétisée par l’abais-

sement des taux d’intérêt technique. 

 

Fin 2015, 87 % des institutions de prévoyance de droit privé ou de droit public sans garantie étatique (89 % 

fin 2014) affichaient un taux de couverture d’au moins 100 %, et cette proportion était de 14 % (27 % en 

2014) pour les institutions de prévoyance de droit public avec garantie étatique. Quant aux réserves de fluc-

tuation de valeur, leur niveau est inférieur à leur valeur cible dans de très nombreuses institutions. Beaucoup 

d’institutions ne sont donc pas encore suffisamment prémunies contre les turbulences sur les marchés des 

actions et des autres capitaux. 

 

En réaction à l’évolution de l’environnement, de nombreuses institutions ont pris des mesures ces dernières 

années. En 2015, les mesures ont consisté en une nouvelle réduction du taux d’intérêt technique, concréti-

sant une évaluation plus prudente des engagements, mais aussi en l’abaissement des futurs taux de conver-

sion et parfois aussi en d’autres adaptations portant sur les prestations. Les institutions de prévoyance sont 

toujours plus nombreuses à utiliser des tables de génération pour tenir compte de l’augmentation de l’espé-

rance de vie, plutôt que de miser sur des provisions techniques spécifiques. Beaucoup ont toutefois vu leurs 

risques globalement augmenter, en dépit des mesures prises pour les réduire. Toutes les institutions de pré-

voyance n’ont pas pu ou pas voulu adopter des mesures suffisantes pour réduire les risques. 

                                                      
1 A compter de l’édition 2015, les parts et les moyennes publiées dans le rapport sur la situation financière des institutions de pré-

voyance seront pondérées en fonction des capitaux de prévoyance. Les données correspondantes des années précédentes, qui étaient 

pondérées en fonction de la somme du bilan dans les précédents rapports, ont été ajustées pour permettre les comparaisons. Elles 

peuvent donc différer des valeurs publiées dans les rapports antérieurs. 
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Appréciation des risques financiers et actuariels 

L’enquête de la CHS PP a pour but d’évaluer les risques systémiques du régime suisse de prévoyance pro-

fessionnelle. Elle s’est portée sur les quatre dimensions où apparaissent les principaux risques financiers et 

assurantiels : la situation en matière de couverture, les promesses d’intérêts, la capacité d’assainissement et 

le risque de placement. Nous sommes conscients que les données disponibles ne permettent pas d’estimer 

l’ensemble des risques spécifiques aux institutions de prévoyance particulières. C’est bien pourquoi l’appré-

ciation des risques d’une institution concrète incombe aux organes de direction paritaires des institutions de 

prévoyance, compte tenu des analyses et recommandations des experts en matière de prévoyance profes-

sionnelle.  

Analyse des différentes composantes du risque 

L’analyse montre que le plus grand risque auquel les institutions de prévoyance sont exposées réside dans 

les promesses d’intérêts – sur lesquelles reposent les taux de conversion –, qui sont trop élevées. Sur ce 

plan, 66 % (contre 49 % en 2014) des institutions de prévoyance sans garantie étatique (1705 de ces institu-

tions, représentant une somme de bilan cumulée de 767 milliards de francs) présentent des risques élevés à 

très élevés. Les promesses d’intérêts correspondent en moyenne à un taux de 3,25 % (3,43 % en 2014). 

Une comparaison avec le niveau des intérêts à fin 2015, de -0,1 %, pour les obligations de la Confédération 

à dix ans (0,4 % en 2014) montre clairement d’où viennent les risques. 

 

Etant donné que de nombreuses institutions de prévoyance existent depuis longtemps et qu’elles supportent 

déjà de lourds engagements liés aux rentes, c’est la capacité d’assainissement qui est la deuxième com-

posante de risque par ordre d’importance. Sur ce plan, 48 % des institutions de prévoyance sans garantie 

étatique sont exposées à des risques élevés ou très élevés (contre 45 % en 2014). Les institutions de pré-

voyance n’ont guère d’influence sur cette composante du risque en raison des engagements liés aux rentes. 

Leur capacité d’assainissement étant en moyenne limitée, il est très important pour la stabilité du système 

qu’elles utilisent des bases actuarielles réalistes. 

 

La situation en matière de couverture constitue une composante de taille, c’est pourquoi elle compte 

double dans l’appréciation du risque global. La CHS PP l’a évaluée en utilisant des bases actuarielles uni-

formes. Il apparaît que la situation en matière de couverture s’est quelque peu détériorée l’année dernière, 

après trois ans d’amélioration. Environ un tiers des institutions de prévoyance sans garantie étatique (un cin-

quième en 2014) présente des risques élevés ou très élevés dans ce domaine. 

 

S’agissant du risque de placement, les institutions de prévoyance sont contraintes de prendre des risques 

pour parvenir à financer les prestations. Les valeurs de risque ont légèrement augmenté à fin 2015. La part 

des institutions de prévoyance sans garantie étatique qui sont exposées à un risque élevé à très élevé est 

de 33 % (24 % en 2014), ce qui indique que les objectifs de rendement soumettent les institutions à une 

pression toujours plus forte. 

 

Le risque global des institutions de prévoyance sans garantie étatique a nettement augmenté en 2015. Il en 

va de même pour les institutions avec garantie étatique (38 institutions représentant une somme de bilan 

cumulée de 97 milliards de francs), mais celles-ci sont exposées à des risques nettement plus élevés en-

core, et ce dans toutes les composantes du risque. Par exemple, 94 % d’entre elles (98 % en 2014) suppor-

tent des risques élevés à très élevés sur le plan des promesses d’intérêts, et 91 % (86 % en 2014) sur le 

plan de la capacité d’assainissement. 
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Perspectives 

Vu le contexte difficile des marchés financiers et l’augmentation persistante de l’espérance de vie, la situation 

financière des institutions de prévoyance suisses est tendue. Après plusieurs très bonnes années sur le front 

des placements, les rendements ont été décevants en 2015, mais cela n’a pas porté à conséquence pour la 

majorité des institutions de prévoyance. Cependant, de nouveaux défis vont se poser ces prochaines années. 

 

Les placements à faible risque comme les obligations de la Confédération ne pourront plus guère contribuer 

au rendement des placements et risquent même d’engendrer des pertes en raison des taux d’intérêt très 

faibles ou négatifs. Même l’immobilier – une catégorie de placement pourtant souvent rentable – n’offre plus 

que de faibles rendements après plusieurs années d’appréciation. Quant aux marchés des actions, ils restent 

volatiles et les risques de pertes ne sont pas exclus si les perspectives économiques deviennent plus incer-

taines. Il est donc peu probable que le niveau de rendement de ces dernières années se maintienne. 

 

Il faut plutôt s’attendre à ce que les taux de couverture continuent à baisser, du fait de la persistance de taux 

très bas. Parallèlement, les promesses d’intérêts demeurent élevées et les rentes en cours ne peuvent plus 

être réduites, en vertu du droit en vigueur. De nombreuses institutions de prévoyance devront donc nécessai-

rement procéder à de nouvelles adaptations tant du côté des prestations que du côté du financement. 
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Evolution du taux d’intérêt technique  
Prof. Dr. prof. honoraire André Dubey, Membre CHS PP  

 

 

La baisse des taux d’intérêt est une tendance durable depuis plusieurs années et s’est encore accentuée en 

2015. Dans les années précédentes, la fermeté des marchés financiers et les bons rendements de l’immobi-

lier avaient permis aux institutions de prévoyance de réaliser des rendements relativement élevés, 6.8 % en 

moyenne pendant la période 2012-2014. En 2015, les marchés financiers ont fait preuve d’une volatilité éle-

vée et le taux de rendement n’est plus que de 0.8 %. Dans un tel contexte, la prévoyance professionnelle 

traverse une des périodes les plus difficiles de son histoire, ceci d’autant plus qu’une amélioration rapide de 

ces taux d’intérêt parait être illusoire. Plusieurs institutions de prévoyance ont été dans l’obligation d’adapter 

vers le bas leur taux d’intérêt technique et, dans le même temps, la promesse de rendement et donc le taux 

de conversion accordé aux nouveaux bénéficiaires de rentes. Il est prévisible que cette tendance à la baisse 

des taux techniques se poursuive dans les années à venir. 

 

Le taux d’intérêt technique sert à déterminer le capital actuellement nécessaire pour financer les engage-

ments futurs, les rentes en cours en particulier. Plus ce taux est bas et plus le capital nécessaire pour couvrir 

ces engagements est élevé. Il est essentiel que ce taux technique soit correctement choisi pour que les 

comptes et le bilan de l’institution de prévoyance représentent l’état réel de sa situation financière. 

Détermination du taux d’intérêt technique 

La définition du taux d’intérêt technique est une des tâches intransmissibles et inaliénables de l’organe su-

prême de l’institution de prévoyance (Art. 51a, LPP). L’expert en matière de prévoyance professionnelle sou-

met des recommandations à l’organe suprême de l’institution de prévoyance concernant le taux d’intérêt 

technique (Art. 52e, al. 2, LPP). Dans sa publication de l’année dernière, la Commission de haute surveil-

lance a exposé comment ce processus de décision devrait se dérouler selon elle. La recommandation de 

l’expert doit être basée sur le rendement espéré de la fortune de l’institution et prendre en compte les coûts 

éventuels qui doivent être financés par les rendements. Elle doit contenir une marge de sécurité adaptée à 

la structure et à la capacité de risque de l’institution. Le dialogue entre l’expert et l’organe suprême pour ex-

poser les différentes étapes de ce calcul est un élément essentiel de ce processus de décision. La Chambre 

Suisse des experts en caisses de pensions a émis à l’intention de ses membres des directives techniques, 

des règles de bonne pratique qui complètent et concrétisent les dispositions légales relatives aux tâches de 

l’expert. La Commission de haute surveillance a reconnu pour le moment trois de ces directives et les a ren-

dues obligatoires pour tous les experts. Une des directives qui n’est pas reconnue par notre Commission 

concerne le taux d’intérêt technique. Cette directive définit en particulier un taux technique de référence dé-

terminé par une formule basée sur la moyenne mobile des performances des vingt dernières années et le 

taux de rendement des obligations à dix ans de la Confédération. Il s’agit en principe d’un taux de référence, 

mais la directive technique définit la procédure que doit suivre l’expert si l’organe suprême décide d’un taux 

technique supérieur, ce qui donne évidemment un poids tout particulier à ce taux de référence. Cette for-

mule a eu son utilité dans le passé, mais, dans la situation actuelle, elle peut empêcher le dialogue de risque 

entre l’expert et l’organe suprême de l’institution, dialogue nécessaire pour déterminer le taux technique spé-

cifique à chaque institution. C’est la raison pour laquelle la Commission de haute surveillance ne reconnaîtra 

pas cette directive technique dans sa forme actuelle. 
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Quelle tendence pourrait-on attendre dans l’avenir ? 

Dans le contexte actuel, il n’est pas illégitime de réfléchir à l’éventualité d’imposer aux institutions de pré-

voyance une évaluation de leurs engagements sur la base de ce que la théorie de la finance définit comme 

le « taux sans risque ». C’est le cas dans quelques pays européens et, dans le cadre de l’Union euro-

péenne, des directives imposant aux fonds de pensions de la prévoyance professionnelle des exigences de 

solvabilité semblables à celles exigées des compagnies d’assurances privées sont en discussion. Mais, c’est 

ma conviction, si un changement d’une telle importance avec des implications pour les institutions de pré-

voyance et pour les assurés devait avoir lieu en Suisse, cela ne pourrait se faire que sur la base d’une adap-

tation de la législation et, en aucune façon, par le biais de l’application d’une formule arbitraire. 
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En tant qu’autorité indépendante, la Commission de haute surveillance de la prévoyance professionnelle 

(CHS PP) veille à une pratique uniforme de la surveillance. En situant son activité dans la durée et dans une 

optique économique, elle entend, avec ses mesures et ses décisions, contribuer à l’amélioration de la sécu-

rité du système. 

Etat des lieux et enjeux pour la surveillance du système 

La défense des intérêts financiers des assurés du 2e pilier, en alliant responsabilité et perspective à long 

terme, s’est révélé l’un des objectifs majeurs poursuivis au cours de ces quatre dernières années. Cet objec-

tif a requis l’adoption d’une série de mesures dans les domaines de la surveillance du système, de la gou-

vernance et de la transparence, ainsi que dans celui de la surveillance directe. 

 

Grâce aux informations ciblées fournies sur la prévoyance professionnelle – notamment les chiffres clés ac-

tuels sur la situation financière des institutions de prévoyance –, la capacité d’évaluer les indicateurs de 

risque de manière systématique et d’identifier les risques systémiques s’est nettement développée. De 

même, en précisant les exigences posées à toutes les personnes et institutions impliquées dans la mise en 

œuvre de la prévoyance professionnelle - en particulier aux autorités de surveillance régionales, aux or-

ganes de révision et aux experts en matière de prévoyance professionnelle -, les compétences ont pu être 

renforcées et l’assurance qualité rehaussée. 

 

L’une des préoccupations constantes a porté sur l’amélioration de la qualité, du contenu et de la comparabi-

lité des rapports établis par les experts en matière de prévoyance professionnelle. Afin de renforcer la ges-

tion axée sur les risques, certains indicateurs de risque devront à l’avenir être calculés chaque année à 

l’échelle de l’institution de prévoyance par l’expert en matière de prévoyance professionnelle et soumis à 

l’organe suprême de l’institution. 

 

La CHS PP va en outre adopter des mesures applicables aux organes de révision dans le but de garantir et 

d’améliorer la qualité de leurs activités, mesures qui concerneront avant tout les connaissances profession-

nelles (pratique avérée suffisante) et l’indépendance des réviseurs (système de tournus). 

 

Enfin, la CHS PP entend renforcer la qualité et le professionnalisme de tous les acteurs de la prévoyance 

professionnelle, dans l’intérêt des assurés du 2e pilier. Pour ce faire, elle recherche le dialogue avec les 

autres autorités de surveillance, les organisations et les associations concernées. Elle est pour sa part dis-

posée à atteindre cet objectif – dans la mesure du possible - par la reconnaissance des normes adoptées 

par les associations professionnelles, mais elle attend en contrepartie que ces dernières soient ouvertes à 

une collaboration constructive. Les autorités de surveillance régionales seront quant à elles chargées de sur-

veiller l’application des mesures. 
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Etat des lieux et enjeux en matière de gouvernance et de transparence 

En quatre ans, la CHS PP a nettement amélioré la gouvernance et la transparence du système de la pré-

voyance professionnelle. En effet, durant cette période, elle a défini les conditions d’habilitation des gestion-

naires de fortune indépendants et traité les demandes d’habilitation déposées par ces gestionnaires, rem-

placé les agréments provisoires accordés aux experts en matière de prévoyance professionnelle par des 

agréments définitifs et a mis en vigueur des directives relatives à l’indication des frais de gestion de la for-

tune.  

 

La CHS PP s’est encore fixé une autre priorité : elle tient à préciser sa pratique de surveillance lors de la 

création de fondations de placement, ainsi que ses exigences concernant la gestion de ces dernières, de 

même qu’à communiquer sur ces points. Les fondations de placement gèrent environ 120 milliards de francs 

de capitaux de prévoyance ; elles jouent donc un rôle important dans le placement de la fortune du 2e pilier. 

 

Cette manière de procéder a déjà fait ses preuves pour les experts en matière de prévoyance profession-

nelle et les gestionnaires de fortune. Elle est manifestement appréciée. Outre qu’elle accroît la sécurité du 

droit, elle assure la transparence, la fiabilité et la prévisibilité des procédures suivies au cours de l’activité de 

surveillance et en vue de la délivrance d’habilitations. De plus, elle accélère sensiblement les procédures 

d’habilitation et d’agrément, réduisant par conséquent les coûts. 


	Dossier de presse
	Communiqué de presse du 10.05.2016
	Exposé_Pierre Triponez_Fin de la première période administrative et perspectives 
	Exposé_Vera Kupper_Evaluation actuelle de la situation financière des institutions de prévoyance
	Exposé_André Dubey_Evolution du taux d'intérêt technique 
	Exposé_Manfred Hüsler_Etat des lieux et enjeux à venir



